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ROY AUIvrE DE BELG I QUE. KONINKRIJK BEIJGIE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ADVIES VM:l DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSEIL D'ETATt section de 

législation, deuxième chambre, 

saisi par le Ministre de l'Inté­ 

rieur, le 7 mai 1976, d'une demaDde 

d'avis sur un projet de loi 

"relatif à l'exercice de certains 

pouvoirs en temps de p aLx'! , a donné 

le 23 juin 1976 l'avis suivant: 

De RAAD Vm~ STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 7e mei 

1976 door de Minister van Binnen­ 

landse Zaken verzocht hem van 

advies te dienen over een ontwe 

van wet "betreffende de ui +oe f'en Lng 
van sommige bevoegdheden in vre-­ 

destijd", heeft de 23e juni 1976 

het volgend advies gegeven : 
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Cet article dispose 

"Dur an t les époques assimilées au temps de 

guerre par l'article 7 de la loi du 12 mai 1927 sur les 

réquisitions militaires, et lorsque la nécessité l'exige, 

le Roi peut, par des arrêtés délibérés en Conseil des 

Mi.n Ls t.r e s , mettre en vigueur les dispositions légales du 

temps de guerre qu'il juge Lnd i.spens ab Le s à assurer la 

sécurité extérieure du pays et l'accomplissement de ses 

obligations résultant des traités. Il en informe aussitôt 

les Chambres". 

I. Compte tenu du but limité de l'article 1er 

du projet qui tend uniquement à satisfaire à des exigences 

de la sécurité extérieure, il n'est pas indiqué de faire 

référence à l'article 7 de la loi du 12 mai 1927 sur les 

réquisitions militaires, assimilant au temps de guerre 

les époques où les troupes sont utilisées, notamment au 

maintien de l'ordre et à l'exécution des lois. 

II. En se référant aux "dispositions légales 

du temps de guerre" le projet ne détermine pas avec 

précision quelles sont ces dispositions et ne fait pas 

de distinction entre celles qui concernent repectivement 

l'état de guerre et l'état de siège et celles qui sont 

communes à ces deux situations. Certaines de ces s­ 

positions, notamment les articles 4 et 8 de l'arrêté-loi 

du 11 octobre 1916, relatif à l'état de guerre et à l'état 
de siège, autorisent des restrictions aux droits consti­ 

tutionnels. 
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Répondant aux critiques que ces dispositions 

pouvaient soulever au regard de l'article 130 de la 
Consti tution , une doctrine et une jurisprudence constante, 

se fondant principalement sur le décret supraconstitution­ 

nel du 18 novembre 1830 intitulé "Pr-o c Lama t Lon du Congrès 
national relative à l'indépendance du peuple belge", 

considérent que les dispositions dérogeant aux droits 

is par la Constitution ne sont justifiés que dans 

le cas d'un danger grave et imminent menaçant l'indépen­ 

dance nationale ou I t intérêt du territoire, danger dont 

l'existence est constatée objectivement par la mobilisa­ 

tion générale de l'armée. 

Si l'évolution des techniques en matière de 

défense nationale de même que les obligations résultant 

des engagements internationaux souscri ts par la Belgique 

requièrent d'habiliter le Roi à mettre en application des 

dispositions relatives au temps de guerre sans recourir 

préalablement à un arrêté décrétant la mobilisation géné­ 
rale, il appartiendra cependant au législateur d'apprécier 

si le projet présente des garanties égales à celles d'un 
tel arrêté. 

S'il est considéré que l'article 1er doit être 

amendé à cet égard, une solution qui s'inspire de l'article 

15 de la convention de sauvegarde des droits de l'homme du 

~ novembre 1950 consisterait à limiter l'habilitation 
prévue par l'article 1er du projet à la mise en application 

des seules dispositions du temps de guerre qui n'ont pas 

pour effet de porter atteinte aux droits et libertés 

préci tés. Pour le cas où cette solution serait adoptée, le 

Conseil d'Etat propose le texte suivant 

••• / " • ft 
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Il 

En vue de préserver la sécurité érieure du 

pays et d'assurer l'accomplissement des obligations ré­ 

sultant des traités garantissant cette sécuri té, le Roi 

peut, sans devoir ordonner la mobilisation générale de 

l'armée, rendre applicables les dispositions législatives 

ou réglementaires prévues pour le temps de guerre dont 

la mise en oeuvre est indispensable. 

Ces arrêtés ne peuvent avoir pour effet de porter 

atteinte aux droits garantis par la Constitution. 

Ils sont motivés, délibérés en Conseil des Mi­ 

nistres et portés immédiatement à la conn s sance des 

Chambres". 

III. On notera que certaines dispositions in­ 

voquées c dessus permettent de prendre des mesures 

spécifiques aux étrangers, qui établiraient entre certains 

de ceux-ci et les Belges des discriminations aujourd'hui 

prOhibées par des traités internationaux, tels les traités 

Bénélux et C.E.E. 

Article 2. 

Au paragraphe 1er, selon les déclarations du 

fonctionnaire délégué, les dispositions en projet ne s'ap­ 

pliquent qu'aux réquisitions faites par les gouverneurs de 

province, les commissaires d'arrondj_ssement, les bourgmes­ 

tres et les commandants de gendarmerie. 

. .. / ... 
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Plutôt que de faire de cet article une dispos 

tion autonome du projet, mieux vaudrait l'introduire dans 

chacune des lois qui visent les pouvoirs de réquisitionó 

Le texte suivant est proposé: 

II 

L'article 129 de la loi provinciale, l'article 

105 de la loi communale et l'article 18 de la loi du 2 

cembre 1957 sur la gendarmerie sont c 

par les dispositions suivantes: 

étés chacun 

u., En temps de p ,les réquisitions 

(la suite cornme au projet, en écrivant, d an s le dernier 

membre de phrase "celui-ci fait t •.• 11) 

- Dans le cas où l'ordre public est gravement 

compromis par des troubles violents et étendus ..• (la 

sui te comme au pro jet) Il • 

La fin de cet article devrait être rédigée comme 

suit 

"du service de santé interforce pour secourir 

les personnes, protéger les biens et maintenir la tran­ 

quillité publique". 
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La concordance entre la ver~ 
sion se et version 

vér ée sous 
IVI. J. MASQUEIJIN. 

M. E. 

LE GREFFIER 

J. l'1ASQUELIN, 

H. ROUSSEAU, 
Ch. HUBERLANT, 

P. DE VISSCHER, 

F. RIGAUX, 

J. fl_lRUYENS, 

a été s 
, auditeur. 

DE 

J. TRUYENS. 

épar 

was s 

président, 
voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
st 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling we ving, 

ier. 
ier. 

door 

LE 

J. MASQUELIN. 

L. 12.573/2. 

uit 
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e t t we 
V8.L'1 de H. 

ui 

. DE VOORZI 
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